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PROPOSITION AVIS DOSSIER ESTEY (WORLDLINE/CREDIT AGRICOLE) 

Le CSE est consulté ce jour dans le cadre de la mise en place d’un partenariat 
stratégique, entre le Groupe Crédit Agricole et la société Worldline.  

La Caisse régionale avait été consultée pour la dernière fois sur le sujet des paiements 
en 2018, dans le cadre d’une augmentation de capital de CA Payments et Services. 
Le SNECA relevait à l’époque que « Le secteur des paiements est marqué par 
l’émergence des fintechs qui sont leaders au niveau des innovations actuelles 
contrairement aux acteurs historiques dont bien souvent les innovations sont le fruit 
de partenariats ou d’acquisitions externes ». 

Depuis, rien n’a changé puisque le dossier présenté ce jour évoque toujours la 
pression concurrentielle des pure players qui pèse sur les Banques. Dans son avis en 
2018, le SNECA estimait que « l’enveloppe de la politique de recherche et d’innovation 
de CA-PS apparaissait faible au regard des montants investis par d’autres acteurs ». 
Il regrettait que « l’augmentation de capital aux yeux des élus semblait plus relever 
d’une nécessité qu’être au service d’une stratégie de développement et d’innovation ».  

Le Groupe a malheureusement perdu beaucoup de temps depuis 2018, en 
envisageant une alliance avec WIRECARD, une société allemande spécialisée dans 
le domaine des paiements, mais qui a fait faillite à la suite de malversations financières.  

Aujourd’hui, le Groupe s’est résolu à accélérer sa présence sur le marché des 
paiements avec l’aide d’une entreprise française cotée en bourse, WORLDLINE. Le 
SNECA regrette que le Groupe ne se soit pas appuyé exclusivement sur CAPS pour 
se donner les moyens de se développer sur le marché des paiements, et notamment 
sur celui de l’acquisition.  

Le dossier présente ce partenariat comme une opportunité pour le Groupe de renforcer 
sa position en réalisant un partenariat commercial et industriel. Pour le SNECA, il s’agit 
plus d’un aveu de faiblesse, qui fait suite à un manque de vision stratégique sur le 
domaine des paiements. En 2018, le SNECA écrivait qu’il regrettait que « cette 
augmentation de capital ne soit pas justement l’occasion d’expliquer la stratégie du 
Groupe sur cette activité et comment il compte faire face aux évolutions règlementaires 
(DSP2), aux nouvelles offres (les services d’initiation de paiement, les blocks 
Chain…) ». 

Le SNECA estimait alors que « les 35 millions d’€ proposés ne seront probablement 
pas suffisants pour permettre à CAPS de réaliser son business plan, alors que la 
concurrence des Fintech est de plus en plus importante et que des Google, des 
Alibaba, des Apple viennent déjà jouer sur ce terrain ». 

5 ans après, la mise en place de ce partenariat nous donne raison.  
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Alors que le Crédit Agricole fait partie des 10 plus grosses Banques dans le monde, il 
est obligé de s’allier à WORLDLINE, pour se développer dans le domaine des 
paiements. Et la répartition de l’actionnariat (50 +1 action pour Worldline et 50 – 1 pour 
le Groupe Crédit Agricole), démontre que nous ne sommes pas en position de force 
dans ce projet.  

Certes la Caisse régionale est consultée aujourd’hui sur les éléments de ce projet qui 
l’impactent.  

Mais le SNECA s’interroge fortement sur le devenir de CAPS et d’AVEM. A moyen 
terme, cette joint-venture n’aura-t-elle pas vocation à porter l’ensemble du périmètre 
des paiements du Groupe, ce qui entrainerait la disparition de CAPS ? Même si AVEM 
sera « prioritaire » dans les appels d’offre, qu’est-ce qui garantit que cette structure 
continuera à appuyer les Caisses régionales en matière monétiques par exemple ? 
Enfin, la joint-venture n’a-t-elle pas vocation à être cotée en bourse à moyen terme, 
comme le Groupe l’avait fait à l’époque avec Amundi ? 

Concernant les impacts pour la Caisse régionale, l’investissement financier est 
modeste au regard de notre taille. Sur le périmètre du Groupe, ce partenariat créerait 
185M€ de valeur supplémentaire en année 5, dont 85M€ de RBE directement pour le 
Groupe CA, auquel s’ajouteront des dividendes versés par la JV. C’est relativement 
faible au regard de la taille du Groupe. En revanche, difficile de savoir si la participation 
CAPS que nous détenons dans nos comptes à travers une SACAM sera dévalorisée, 
au regard de la réduction du périmètre d’intervention de CAPS. Nous n’avons pas eu 
de réponse claire sur cette question. Quant à l’évolution du business plan sur les 5 
prochaines années pour parvenir à ces 185M€ de valeur supplémentaire, nous 
n’avons pas obtenu de réponse. On nous a simplement indiqué que les business plan 
étaient en train d’être affinés, et qu’ils seraient communiqués ultérieurement… soit 
après la consultation du CSE.  

Au-delà de ces aspects financiers, de nombreuses interrogations restent sans 
réponse. Quelle sera la position de la Caisse régionale en matière de modèle de 
distribution ?  

Est-ce que nous allons distribuer directement à nos clients les offres développées par 
la JV ? 
Est-ce que nous allons opter pour un modèle d'apport d'affaires où nous transfèrerons 
les leads/prospects à la JV ? Le choix de la plupart des Caisses régionales semble se 
porter sur la distribution directe à ses clients des offres développées par WORLDLINE. 
Se pose alors la question de l’existence de cette joint-venture. Pourquoi ne pas avoir 
simplement mis en place un simple partenariat d’exclusivité entre WORLDLINE et Le 
Groupe CA pour déployer ces offres ?  
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Si les enjeux financiers semblent assez limités, les ambitions commerciales affichées 
sont colossales. Dans un environnement extrêmement concurrentiel, le Groupe espère 
prendre 2 points de part de marché dans les 5 prochaines années sur la clientèle des 
PME et des Pros et 20% de conquête sur les petites enseignes. Alors que 
WORLDLINE apportera sa technologie, ce sont les conseillers des Caisses régionales 
qui auront la pression pour atteindre ces objectifs. Quel accompagnement, quelles 
formations seront mis en place ? Là encore c’est le grand flou. Lorsque l’on interroge 
la Direction sur les modalités qui permettront d’apporter « les réponses commerciales 
communes WORLDLINE/CA, on nous répond que ces éléments sont en cours 
d’élaboration avec les équipes CAPS, de WORLDLINE et de la future JV pour fournir 
au plus vite ces éléments. Le temps 1 se déroulant dès 2024… il faut effectivement 
aller vite, au risque de ne pas être au rendez-vous des objectifs ambitieux affichés.  

Le SNECA a relevé que l’intégration des offres dans le catalogue des ventes se ferait 
selon une « roadmap » progressive. Etonnamment, la Direction n’a pas été en mesure 
de nous donner le détail de cette roadmap. Il faut attendre les autorisations des 
autorités de la concurrence. Mais celles-ci sont attendues au mieux pour octobre, selon 
le calendrier des opérations présenté en CSE. Comment intégrer les offres dans notre 
catalogue des ventes en si peu de temps ? Le SNECA s’interroge fortement sur la 
faisabilité du Temps 1 qui est censé démarrer dès 2024. Une fois de plus, la Direction 
décide, estimant que l’intendance suivra… Mais cela entraînera des conséquences 
sur l’activité de nos collègues chargés de diffuser ces offres, qui seront plus ou moins 
bien interfacées avec notre Système d’information.  

Comme en 2018, le SNECA estime que nous ne pouvons pas être absents de ce 
marché des paiements en pleine révolution. Il regrette que le Groupe n’ait pas 
envisagé un instant de mettre les moyens pour être seul maître à bord pour se 
développer sur les paiements, et notamment l’acquisition.  

Demain, nous serons technologiquement dépendant d’une entreprise qui n’est pas 
dans le giron du Groupe. Le SNECA relève toutefois qu’un ancien Directeur Général 
de Crédit Agricole SA fait partie du Conseil d’administration de WORLDLINE. Il note 
également qu’une salariée du Boston Consulting Group siège à la fois au conseil 
d’administration de CASA et de WORLDLINE, et que le BCG a fait partie des sociétés 
ayant conseillé les deux parties dans ce projet.   

Le SNECA espère bien entendu qu’aucun conflit d’intérêt ne peut être établi, et que 
l’ensemble du projet a été mené dans les règles de l’art.  

Devant toutes ces interrogations, mais au regard de l’importance des paiements dans 
la stratégie du Groupe, le SNECA demandera à ses élus de s’abstenir.  


